
Délibération n°M2021-278

Séance ordinaire du lundi 7 juin 2021

L’an  deux-mille-vingt-et-un  et  le  sept  juin,  les  membres  du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Environnement

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Christian ASSAF, Geniès BALAZUN, Mathilde BORNE, Renaud
CALVAT,  Michel  CALVO,  Stéphane  CHAMPAY,  Bernadette
CONTE-ARRANZ,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,
Brigitte DEVOISSELLE, Zohra DIRHOUSSI, Fanny DOMBRE-
COSTE, Alenka DOULAIN, Hind EMAD, Julie FRÊCHE, Jackie
GALABRUN-BOULBES,  Clara  GIMENEZ,  Serge  GUISEPPIN,
Clare  HART,  Régine  ILLAIRE,  Frédéric  LAFFORGUE,  Max
LEVITA, Eliane LLORET, Isabelle MARSALA, Hervé MARTIN,
Jacques MARTINIER, Véronique NEGRET, Bruno PATERNOT,
Yvon  PELLET,  Eric  PENSO,  Joël  RAYMOND,  René  REVOL,
Catherine RIBOT, Jean-Pierre RICO, François RIO, Sylvie ROS-
ROUART,  Isabelle  TOUZARD,  François  VASQUEZ,  Claudine
VASSAS  MEJRI.  Paloma  PERVENT,  suppléante  de  Roger
CAIZERGUES .

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Tasnime  AKBARALY,  Mohed  ALTRAD,  William  ARS,  Michel
ASLANIAN,  Jean-François  AUDRIN,  Yves  BARRAL,  Boris
BELLANGER,  Christophe  BOURDIN,  Florence  BRAU,
Véronique  BRUNET,  Emilie  CABELLO,  Michelle  CASSAR,
Roger-Yannick CHARTIER, Maryse FAYE, Mylène FOURCADE,
Laurent  JAOUL,  Guy  LAURET,  Nathalie  LEVY,  Sophiane
MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-KHOURY,
Marie  MASSART,  Patricia  MIRALLES,  Julien  MIRO,  Arnaud
MOYNIER, Laurent NISON, Clothilde OLLIER, Marie-Delphine
PARPILLON,  Céline  PINTARD,  Manu  REYNAUD,  Anne
RIMBERT, Séverine SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Jean-Luc
SAVY, Mikel SEBLIN, Célia SERRANO, Charles SULTAN, Radia
TIKOUK,  Bernard  TRAVIER,  Joëlle  URBANI,  Joël  VERA,
Patricia WEBER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Florence AUBY, Serge DESSEIGNE, Abdi EL KANDOUSSI, Jean-
Noël FOURCADE, Stéphanie JANNIN, Lionel LOPEZ, Jean-Luc
MEISSONNIER,  Cyril  MEUNIER,  Séverine  MONIN,  Philippe
SAUREL
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Délibération n°M2021-278

Environnement  -  Convention  opérationnelle  pour  la  programmation
agroécologique  et  environnementale  du  Clos  du  parc  de  Lavérune  entre  le
Conservatoire d'Espaces Naturels (CEN) d'Occitanie, la Commune de Lavérune
et Montpellier Méditerranée Métropole - Approbation - Autorisation de signature

Madame Isabelle TOUZARD, Vice-Présidente, rapporte :

Convaincue que l’agroécologie est une réponse solide et durable aux enjeux d’atténuation et d’adaptation au
changement climatique, Montpellier Méditerranée Métropole a engagé depuis 2015 une véritable démarche
collaborative d’élaboration et de mise en œuvre d’une politique agroécologique et alimentaire ambitieuse.
Cette  politique  territoriale  s’appuie  sur  une  coopération  étroite  avec  ses  31  communes,  les  acteurs  de
l’écosystème alimentaire et agricole, la communauté scientifique et les territoires voisins. Elle a bénéficié
depuis octobre 2017 de la reconnaissance ministérielle en tant que Projet Alimentaire Territorial (PAT) et a
sollicité au printemps 2021 le renouvellement de cette reconnaissance. 

La préservation durable et la réactivation des espaces agronaturels ont été affirmées au cœur du projet de
territoire et trouvent leur traduction dans les documents de planification notamment le Schéma de Cohérence
Territorial (ScoT) révisé, approuvé en novembre 2019, le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) en
cours d’élaboration ainsi que le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) en cours de révision.

La Commune de Lavérune porte de longue date un projet agri-urbain sur le site de l’ancien domaine agricole
du Château des Evêques, pour lequel elle a engagé par délibération du Conseil municipal du 28 janvier 2021
une procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU. Ce site offre en effet un fort
potentiel  pour  constituer  le  moteur  du  développement  local  et  s’inscrire  dans  un  projet  de  territoire
communal et métropolitain plus vaste, tissant des liens entre les espaces naturels autour des berges de la
rivière de la Mosson, les espaces agricoles, le projet d’urbanisation, le château communal et son parc boisé. 

Il se situe à la naissance de la Plaine Ouest, territoire stratégique de reconquête agroécologique compte tenu
de ses multiples enjeux environnementaux associés à un fort potentiel agricole (terres fertiles et secteurs
nouvellement irrigables à la suite de la réalisation du maillon Nord Gardiole du projet régional Aquadomitia,
déprise agricole avec présence importante de friches). 

Au travers de la mosaïque agricole, la Plaine Ouest est en effet marquée par des enjeux de maintien et
renforcement  des  fonctionnalités  et  continuités  écologiques  (notamment  au  travers  du  réservoir  de
biodiversité  porté  par  le  site  Natura  2000  « Plaine  de  Fabrègues-Poussan »),  mais  également   de
préservation  de  la  ressource  en  eau  (Aire  d’Alimentation  de  Captage  Prioritaire  du  Flès)  ou  encore  de
prévention des inondations (reconquête des berges de la Mosson dans le cadre d’un partenariat associant la
Métropole, la Commune de Lavérune, l’Agence de l’eau et le SYBLE au titre de la compétence Gestion des
Milieux Aquatiques et Prévention des Inondation). 

Evoqué dès le SCoT de 2006, l’Agriparc de Lavérune dans lequel le projet « le Clos du parc » s’inscrit
aujourd’hui, a également été porté à l’agenda 21 de la Communauté d’Agglomération de Montpellier dès
2012,  ainsi  qu’à  celui  de  la  Commune.  Le  SCoT  révisé  approuvé  en  2019  est  venu  confirmer  son
positionnement dans l’armature des espaces agricoles et naturels métropolitains et son rôle dans la mise en
œuvre de la politique agroécologique et alimentaire,  qui identifie ce site comme « grand domaine support
potentiel de fermes ressources ». 
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Le  Conservatoire  d'Espaces  Naturels  d'Occitanie  (CEN Occitanie),  association  loi  1901,  contribue  à  la
préservation d’espaces naturels et semi-naturels notamment par des actions de connaissance, de maitrise
foncière et d’usage, de gestion et de valorisation du patrimoine naturel. Il mène également des missions
d’expertise locale et des missions d’animation territoriale en appui aux politiques publiques en faveur du
patrimoine naturel. Ses missions d’intérêt général sont reconnues dans le cadre d’un agrément. 

Constatant  la  convergence  et  la  complémentarité  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  objectifs  en  matière  de
préservation du patrimoine naturel, de la biodiversité et des paysages et de développement de l’agroécologie,
la Métropole et le CEN Occitanie ont structuré leur collaboration et la réciprocité de leurs actions dans le
cadre d’une convention de coopération pour la préservation de la biodiversité, approuvée par délibération du
23 juillet 2019 et signée en date du 29 octobre 2019. 

Plus récemment, le CEN Occitanie porte aux côtés de France Active Airdie,  association de financement
solidaire  dédiée  aux  entrepreneurs  de  l’économie  sociale  et  solidaire  dont  l’agroécologie,  le  projet
TERRAES « Territoire engagés pour la Transition Agroécologique, sociale et solidaire ». Ce projet,  fruit
d’un mécénat avec la société OCVIA vise à impulser la transition des territoires en favorisant l’émergence
d’initiatives agroécologiques en proposant notamment un accompagnement aux collectivités locales.

Objet de la convention de coopération 

Tenant compte de la multiplicité des enjeux sur ce site emblématique de la richesse environnementale et
patrimoniale  du  territoire,  la  Commune  de  Lavérune,  Montpellier  Méditerranée  Métropole  et  le  CEN
Occitanie  souhaitent  établir  un  cadre  de  coopération  pour  co-élaborer  le  projet  agroécologique  et
environnemental du « Clos du parc » dans ses différentes composantes et anticiper les étapes nécessaires à sa
réalisation, avec :

- L’élaboration  d’un  diagnostic  partagé :  bilan  de  la  connaissance  et  des  démarches  engagées,
identification des acteurs, synthèse des enjeux ;

- La  définition  des  orientations  et  principes  pour  la  conception  agroécologique  et  la  concertation
territoriale ;

- L’élaboration d’une programmation détaillée et sa planification opérationnelle. 

Une attention particulière sera portée tout au long du processus à l’exemplarité sociale et environnementale
du projet ainsi qu’à l’innovation. Il s’agira notamment d’associer le monde agricole dans une logique de co-
construction du projet, d’élaborer une concertation avec la population pour favoriser l’implication citoyenne,
de prendre appui sur les travaux engagés et à venir avec les établissements d’enseignement et de recherche. 

La Métropole, la Commune de Lavérune et le CEN Occitanie s’engagent à fournir les moyens nécessaires,
notamment en termes de pilotage et de suivi, pour la mise en œuvre des actions ou réflexions inscrites dans
cette convention.

Cette convention est effective à compter de sa date de signature par les parties, pour une durée d’un an,
renouvelable sur demande explicite de l’une des parties. 

Les frais engagés seront pris en charge à hauteur de 40 % (soit 18,5 K €) par la CEN Occitanie, 30 % (soit
13,5 K €) par la Commune de Lavérune, 30 % (soit 13,5 K €) par la Métropole. La Métropole contribuera
donc  au  remboursement  des  frais  engagés  par  le  CEN  Occitanie  dans  la  limite  de  13 500  €  HT,  sur
justificatifs de dépenses. 
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En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole : 

- D’approuver les termes de la convention de coopération entre le CEN Occitanie, la commune de Lavérune
et Montpellier Méditerranée Métropole, pour une durée de un an ;
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de Montpellier Méditerranée Métropole ;
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer la
convention ainsi que tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 

Pour : 79 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prennent pas part au vote : 3 voix 
M. Roger-Yannick CHARTIER, Mme Hind EMAD, Mme Maryse FAYE.

Fait à Montpellier, le 18/06/21 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20210607-161027-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 18/06/21

Liste des annexes transmises en préfecture:
- projet de convention3M_Lavérune_CEN

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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